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Le samedi 18 septembre 1982, l’opinion publique israélienne — et avec elle le reste du monde — apprend avec stupeur qu’un massacre vient d’être commis dans les camps palestiniens de Sabra et Chatila, à Beyrouth. Trois jours auparavant, à l’issue d’un siège de plusieurs mois, l’armée israélienne a pris le contrôle de cette partie ouest de la capitale libanaise où se trouvent les camps. Immédiatement, la question de la responsabilité directe ou indirecte d’Israël dans ce massacre est posée. De virulentes polémiques vont agiter, les jours suivants, l’opinion internationale et déchirer la diaspora. En Israël, la presse et une partie importante de la population exigent des explications et finissent par imposer, après des manifestations de rues sans précédent, la création d’une commission d’enquête que le premier ministre, Menahem Begin, avait d’abord refusée.
 
Mais les journaux israéliens n’avaient pas attendu pour apporter leurs témoignages, fournir des informations et récuser les premières dénégations officielles. Le scénario précis de ces journées tragiques n’avait cependant jamais été reconstitué. C’est ce qu’a entrepris de faire Amnon Kapeliouk, né à Jérusalem, journaliste et arabisant, membre du comité de rédaction du New Outlook de Tel-Aviv et collaborateur du Monde. Après une minutieuse enquête menée tant en Israël qu’au Liban, s’appuyant sur de très nombreux documents, exclusivement soucieux des faits, il retrace ici heure par heure ce qui s’est réellement passé à Beyrouth entre l’assassjnat de Bechir Gemayel et la découverte, quatre jours plus tard, de centaines de corps dans les ruines de Sabra et Chatila. Qui sont les assassins ? Quelles sont les responsabilités d’Israël ?
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Avertissement de l’auteur
 
L’enquête présentée ici est le produit d’un travail commencé au lendemain du massacre de Sabra et Chatila. Elle est fondée sur le témoignage de dizaines d’Israéliens, civils et militaires, de Palestiniens, de Libanais et de journalistes étrangers. J’ai largement utilisé la presse israélienne, libanaise et internationale, les dépositions devant la commission d’enquête judiciaire israélienne, les procès-verbaux de la Knesset (Parlement israélien), les services d’écoute des radios du Proche-Orient, les dépêches d’agences de presse internationales et des documents d’origine israélienne, palestinienne et libanaise. J’ai examiné et confronté les informations ainsi recueillies en écartant volontairement toutes celles pour lesquelles je ne pouvais obtenir de confirmation certaine.
 
 

 
A.K., novembre 1982.
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Mardi 14 septembre 1982
 
Opération « Cerveau de Fer ».
 
 

 
 

 
 
A 16 h 10, une formidable explosion retentit à Beyrouth-Est. Une charge de 50 kg de TNT, munie d’une mise à feu télécommandée de fabrication japonaise, et placée au second étage, fait voler en éclats le siège du parti Kataëb (les Phalanges chrétiennes) situé dans le quartier d’Achrafieh. Bechir Gemayel, le nouveau président de la République libanaise, élu trois semaines auparavant (le 23 août 1982), y tenait une réunion avec les cadres du parti de la région de Beyrouth, réunion qu’il avait l’habitude de tenir tous les mardis et qui, cette fois-ci, était une sorte d’adieu à ses camarades, huit jours avant son investiture.
 
Le bâtiment de trois étages de la rue Sassine, de couleur jaune, est situé au sommet d’une colline et surplombe le passage du Musée qui, depuis le début de la guerre civile, sépare les deux parties de la capitale libanaise. Tout autour, d’autres appartements sont, eux aussi, gravement endommagés. Immédiatement, les équipes de secours accourent sur les 
lieux du drame. Tsahal1, l’armée israélienne, dépêche deux hélicoptères avec des médecins et des équipes chargées de déblayer les décombres. Très vite, les Israéliens arrivent en force sur les lieux. Plusieurs blindés de transport de troupes M-113, arrachant les ailes des voitures en traversant les petites rues du quartier, prennent position autour du lieu de l’attentat, rejoints bientôt par des half-tracks et de nombreuses jeeps. Des soldats israéliens casqués, munis de gilets pare-balles, quadrillent tout le quartier d’Achrafieh.
 
Les premières nouvelles concernant le jeune président (34 ans) sont contradictoires. La radio phalangiste annonce déjà que Bechir est non seulement indemne, mais « dirige personnellement les opérations de sauvetage ». Cette information provoque aussitôt des cris de soulagement dans tout le quartier, accompagnés des traditionnelles rafales tirées en l’air en signe de joie. Une autre station indique que « Bechir n’est que légèrement blessé à la jambe et qu’il est sorti des décombres ». Mais, à 19 h 30, la Voix du Liban, radio officielle des Phalanges, annonce que le sort de Bechir Gemayel est encore incertain. Quand, contrairement à son habitude, elle ne diffuse plus que de la musique classique, de même que la radio d’État libanaise, le doute n’est plus possible : « Cheikh Bechir » est mort. Comme cela fut déjà le cas lors de l’attentat qui coûta la vie au président égyptien Anouar el-Sadate, le 6 octobre 1981, les chaînes de télévision américaines sont les premières à diffuser l’information : Bechir Gemayel, le président élu du Liban, a été assassiné. A 22 h 30, un communiqué téléphoné des « Milices chrétiennes unifiées », dont les Phalanges constituent l’ossature, confirme que le corps de Bechir Gemayel a été retrouvé dans les ruines 
de l’immeuble. C’est un officier israélien qui a reconnu son cadavre déchiqueté. Les sauveteurs trouveront 24 autres corps, dont ceux de 3 importants responsables du parti des Phalanges dirigé par Pierre Gemayel, le père du président élu. On dénombrera, d’autre part, 60 blessés.
 
Dans tout le Liban, c’est la stupéfaction. Chacun cherche à deviner qui peut être l’auteur de l’attentat, et les commentaires vont bon train. Des responsables phalangistes chuchotent que « des complices se trouvaient à l’intérieur ». L’un d’eux affirme à un journaliste israélien : « L’éventail des intéressés potentiels à l’assassinat du président élu va de l’OLP et des Syriens jusqu’à l’extrême opposé... »
 
Pour Israël, le coup est dur. Le président assassiné était l’ennemi juré des Palestiniens. Il n’avait pas hésité à déclarer, lors d’une interview réalisée quelques mois auparavant et publiée à Paris dans le Nouvel Observateur (19-25 juin 1982), qu’au Moyen-Orient, « il y a un peuple de trop : le peuple palestinien ». Ses adversaires le désignaient comme « le président porté par les baïonnettes israéliennes ».
 
Il avait, en effet, collaboré avec Israël durant toute la guerre civile au Liban. Cette collaboration était patente depuis le 4 juin 1982, début de la guerre israélo-palestinienne. Le premier ministre Menahem Begin et le ministre de la Défense, le général Sharon, se fondant sur ses promesses antérieures, le considéraient comme l’homme qui signerait avec eux un traité de paix. Lors d’une manifestation monstre du Likoud (le front des partis de la droite nationaliste au pouvoir en Israël), le 17 juillet, à Tel-Aviv, le premier ministre israélien n’avait-il pas déclaré devant 250 000 personnes : « Avant la fin de cette année nous aurons signé un traité de paix avec le Liban ! »
 
De fait, l’élection de Bechir Gemayel à la présidence avait 
été la première nette victoire politique du général Sharon dans cette guerre. Jusque-là, ses adversaires ne manquaient pas de lui faire remarquer, à chaque occasion, qu’il n’avait pas réussi à atteindre son objectif proclamé : la destruction de l’OLP (Organisation de Libération de la Palestine) et de sa direction. Certains ajoutaient qu’au contraire, cette organisation se retrouvait politiquement renforcée à l’échelle internationale par l’épreuve qu’elle avait subie. Plusieurs semaines de guerre meurtrière, au cours desquelles les destructions et les pertes civiles avaient été considérables (18000 morts et 30000 blessés selon les statistiques libanaises), avaient abouti à une diminution du soutien accordé à Israël par l’opinion publique internationale, y compris aux États-Unis. Même les communautés juives étaient déchirées, en particulier devant les bombardements massifs de Beyrouth-Ouest. Les détracteurs de la politique de Begin constataient que la publication, le 2 septembre, du « Plan Reagan » mettait fin à ses rêves d’annexion de la Cisjordanie et de la bande de Gaza. Enfin, pour clore le tout, l’État d’Israël lui-même se retrouvait profondément divisé, comme il ne l’avait peut-être jamais été auparavant, beaucoup considérant cette guerre comme une lutte inégale entre un David palestinien et un Goliath israélien, où la survie du pays n’était pas en jeu, une guerre où cette fois ce n’était plus Israël qui se retrouvait le dos au mur mais bien son adversaire, en l’occurrence les Palestiniens. Bref, une guerre impopulaire, avec des opposants en grand nombre, qui n’avaient pas attendu son issue pour manifester contre elle, phénomène sans précédent dans l’histoire de l’État juif.
 
Jusque-là, le ministre de la Défense, Ariel Sharon, véritable architecte de l’offensive israélienne, avait su répondre d’un mot à ces critiques : patience. « Patience, messieurs, 
répétait-il souvent, et nous verrons apparaître les fruits de cette guerre. » A la mi-août, l’heure est venue pour lui de sortir son atout : Bechir Gemayel, son candidat, est élu président de l’État libanais. Dans le cadre de sa stratégie à l’échelle du Moyen-Orient, le nouvel ordre auquel le général Sharon aspire au Liban commence à se dessiner. Bechir Gemayel, dont on estime généralement que les chances d’accéder à la présidence auraient été nulles sans la présence des chars israéliens, est élu envers et contre tous. Ariel Sharon peut légitimement fêter sa victoire, et il ne s’en prive pas.
 
Le premier à envoyer un télégramme de félicitations enthousiaste au nouveau président, aussitôt après son élection, est le président du Conseil israélien lui-même. On peut y lire : « Toutes mes félicitations du fond du cœur pour votre élection. Que Dieu vous protège, cher ami, dans la réalisation de votre importante tâche historique pour la liberté du Liban et son indépendance. Votre ami, Menahem Begin. »
 
L’élection de Gemayel couronnait l’activité israélienne au Liban, activité occulte, mais incessante depuis 1976 pour faire des Phalanges et de leur jeune chef militaire, Bechir Gemayel, les maîtres du pays. Tout avait été mis en œuvre : aide militaire, entraînements de troupes dans des camps spéciaux en Israël même, coordination des opérations et des services de renseignements, rencontres, enfin, entre les chefs phalangistes et les dirigeants israéliens, ceux du Parti travailliste tout d’abord, puis, à partir de mai 1977, du Likoud. Cette collaboration entre les deux parties s’était sans cesse renforcée, et ce n’est pas un hasard si le chef d’état-major israélien, le général Raphaël Eytan, pourra déclarer après l’assassinat de Bechir Gemayel : « Il était l’un des nôtres. »
 
Pourtant, dès le lendemain de l’élection de « Cheikh 
Bechir », un premier signe d’inquiétude s’était fait jour en Israël. Le nouveau président ne semblait guère empressé au sujet de ce qui intéressait Begin et Sharon au premier chef, à savoir la signature rapide d’un traité de paix. Les premières pressions israéliennes pour avancer sur cette voie s’exercèrent très vite, mais Bechir Gemayel expliqua alors qu’un tel traité couperait le Liban du monde arabe sur lequel il comptait afin de recevoir l’aide nécessaire à la reconstruction de son pays dévasté. Aux Israéliens, qui le priaient avec insistance de commencer à honorer les traites qu’ils lui avaient consenties, Bechir Gemayel répondit que l’heure n’était pas encore venue, et qu’il lui fallait réaliser le consensus et la réconciliation nationale avant de pouvoir signer un traité de paix.
 
Dans la nuit du 1er septembre, soit quinze jours avant son assassinat, Bechir Gemayel retrouve secrètement, à Nahariya, ville côtière du nord d’Israël, ses trois principaux interlocuteurs : Begin, le général Sharon et le ministre des Affaires étrangères, Itzhak Shamir. Le conflit entre alors dans sa phase aiguë. Begin, instigateur de la rencontre, considère que le nouveau président renie ses engagements. Il exige la signature d’un traité de paix qui, à ses yeux, revêt une importance capitale au Moyen-Orient. Bechir lui répond : « Signer aujourd’hui un traité de paix avec Israël, ce serait introduire une charge de dynamite au cœur du Proche-Orient. » Il adjure Begin de se montrer patient, d’attendre qu’il soit parvenu à stabiliser son pouvoir. « Une paix de facto, soit, mais une paix dûment signée, seulement plus tard », dit-il, sans fixer aucun délai. Durant toute la rencontre, Ariel Sharon manifeste son impatience. Il déclare tout de go à Bechir Gemayel : « Je suis un homme qui aime régler les affaires rapidement. Je crains que vous ne nous filiez entre les doigts. » La tension est alors à son comble. Selon des proches 
de Gemayel, ce dernier aurait à ce moment présenté ses poignets, déclarant : « Si vous voulez m’arrêter, tout ce que vous avez à faire, c’est me passer les menottes. Souvenez-vous que vous parlez au président du Liban, et non à un vassal d’Israël. Nous avons nos raisons. »
 
La discussion, entamée à 23 heures, se poursuivra ainsi jusqu’à 3 heures du matin. Il ne se passe pas vingt-quatre heures que déjà se répandent les premières « fuites ». La radio officielle israélienne elle-même en fait état. Bechir Gemayel est ivre de rage. La publicité donnée à cette rencontre a pour objectif, il en est certain, de le compromettre. Personne ne prend au sérieux son démenti instantané. A partir de ce moment, il refusera de rencontrer à nouveau les Israéliens, hormis une fois, le 12 septembre, soit deux jours avant son assassinat, où il retrouve le général Sharon à Bikfayah, dans le village natal des Gemayel. A cette occasion, il lui fait part de sa colère quant aux « fuites » concernant leur précédente rencontre. Puis il réitère sa demande de bénéficier d’un laps de temps suffisant afin de stabiliser la situation au Liban et rétablir les relations avec le monde arabe, qui a accepté son élection avec méfiance. Lors d’une entrevue avec le dirigeant musulman Saëb Salam, Bechir se plaindra ouvertement des pressions qu’Israël exerce sur lui pour qu’il conclue un traité de paix. Par ailleurs, Bechir contacte directement le rédacteur en chef d’un grand quotidien libanais, l’Orient-le-Jour, et lui avoue qu’il est allé à Nahariya pour rencontrer Begin, que le journal doit l’aider à persuader Israël que tout traité de paix à ce moment précis équivaudrait à une scission du pays. Du coup, la glace est rompue entre le nouveau président et les musulmans. Parallèlement, ses relations avec Israël s’enveniment toujours plus.
 
Sharon, en effet, n’est pas prêt à céder. Une semaine après 
la rencontre secrète de Nahariya, il déclare, lors d’un meeting public à Kiriat Shmonah que si le Liban ne signe pas un traité de paix avec Israël, il instaurera une « bande de sécurité » sur une profondeur de 40 à 50 km, au Sud-Liban, dont le statut sera différent de celui du reste du pays. Dans les cercles proches du général Sharon, il n’est pas rare de s’entendre dire que, sans traité de paix, « Nous resterons au Sud-Liban. La Syrie restant dans la vallée de la Bekaa, Gemayel se retrouvera alors président de la région de Beyrouth ». Le journal israélien indépendant Haaretz réagit violemment. Dans un éditorial publié deux jours après la déclaration du général Sharon, il lui reproche « ses ukazes et ses menaces », le comparant à un « proconsul romain cherchant à dicter au Liban sa politique extérieure ».
 
Ces remarques ne semblent pas impressionner le ministre de la Défense. Au contraire, pour bien montrer sa détermination, il élargit au Sud-Liban la zone contrôlée par le commandant Saad Haddad, dissident de l’armée libanaise, l’allié inconditionnel et entièrement dépendant d’Israël. Sur ses ordres, Tsahal empêche les forces phalangistes de descendre vers le sud. Dans les premiers jours de septembre, l’armée israélienne va même jusqu’à interdire la tenue, à Saïda, d’un meeting des Phalanges, qui ont refusé d’exhiber des banderoles appelant à la signature d’un traité de paix entre le Liban et Israël.
 
Bechir Gemayel accorde alors sa dernière interview, qui sera publiée le 13 septembre dans l’hebdomadaire américain Time en date du 20 septembre. Il y affirme à nouveau que la paix avec Israël « viendra à son heure ». Il fixe comme objectif prioritaire le recouvrement par le gouvernement libanais de son autorité et de sa responsabilité quant à la sécurité « sur tout le sol libanais ».
 
 
En Israël, cette déclaration est comprise comme la volonté d’exclure Saad Haddad des enclaves qu’il occupe, avec peut-être, à la clef, sa comparution devant les tribunaux pour désertion. Lors de la rencontre nocturne de Nahariya, Menahem Begin avait pourtant mis Gemayel en garde contre toute action intempestive contre son protégé, déclarant d’un ton menaçant : « Nous défendons nos amis. » Vu l’attitude que semble adopter le nouveau président libanais, le climat au sein des cercles dirigeants israéliens est plutôt à la morosité. Certains commencent à dire clairement : nous avons porté Gemayel à bout de bras jusqu’au pouvoir, et maintenant il veut faire carrière à nos dépens. Jusque-là, en effet, deux tendances s’étaient manifestées parmi les dirigeants israéliens. L’une, traditionnellement méfiante envers Bechir, l’accusait de ne savoir que prendre, encore et toujours, sans jamais rien donner en contrepartie. L’autre, au contraire, prétendait qu’il ne pourrait « rembourser » qu’une fois parvenu, avec l’aide israélienne, à ses fins, c’est-à-dire au pouvoir. Incontestablement, cette dernière tendance voit sa position s’affaiblir d’heure en heure.
 
Le débat est clos par l’explosion qui ébranle Achrafieh, créant une situation entièrement nouvelle. La nouvelle de l’attentat contre Gemayel parvient sur la table du général Sharon très peu de temps après qu’il eut été commis. Sharon décide aussitôt de profiter de l’occasion et d’entrer à Beyrouth-Ouest. La conquête de la partie occidentale de la capitale libanaise, c’est ce qu’il souhaite depuis le début de la guerre. Selon le plan initialement prévu, c’étaient les forces phalangistes qui devaient y pénétrer à la fin de la première semaine de la guerre, lorsqu’Israël serait parvenu jusqu’aux portes de la ville. Toutefois les « alliés phalangistes », par faiblesse ou pour des motifs politiques, n’avaient pas rempli 
leur part du contrat. Les forces palestiniennes et progressistes s’étaient entre-temps organisées et fortifiées à l’intérieur de Beyrouth-Ouest, créant ainsi un risque de pertes importantes du côté israélien en cas d’assaut. Ce n’est pourtant pas ce qui dissuadait le général Sharon. Des officiers israéliens importants ayant participé au siège de Beyrouth — et parmi eux le colonel Eli Geva, qui devait démissionner fin juillet en signe de protestation contre une éventuelle attaque sur Beyrouth-Ouest — ont raconté, depuis, que les préparatifs d’un assaut avaient bel et bien été mis au point durant le long siège, et qu’il ne manquait plus que l’ordre pour les mettre à exécution. Chaque unité avait reçu pour mission d’investir un quartier ou un bloc d’immeubles particulier, et s’était spécialement entraînée à cet effet. Selon ces mêmes officiers, Sharon pressait les politiques d’accorder le feu vert à l’opération.
 
Pendant ce temps, la communauté internationale s’activait et parvenait à une solution de retrait des forces de l’OLP et des dirigeants palestiniens de Beyrouth, sous la protection d’une force d’interposition américano-franco-italienne. Le 21 août, les premiers éléments français débarquaient au port. Dès lors, l’entrée des troupes israéliennes dans Beyrouth-Ouest devenait impossible, du moins tant que les unités de la force internationale resteraient dans la ville.
 
Israël intervint alors auprès des États-Unis pour que ceux-ci respectent leur promesse de retirer leurs marines aussi vite que possible après la fin du retrait des fedayin, le 1er septembre. A l’inverse, les dirigeants libanais entreprirent de vaines démarches auprès des autorités françaises pour que leurs troupes soient maintenues dans la ville et aident l’armée libanaise à prendre le contrôle de Beyrouth-Ouest.
 
Le 13 septembre, la veille de l’assassinat de Bechir Gemayel et de l’entrée des Israéliens dans Beyrouth-Ouest, 
les 850 derniers parachutistes et fantassins (français) de la force d’interposition quittent la ville, dix jours avant l’expiration de son mandat. Le chef d’état-major adjoint israélien, le général Moshe Levy, dira lors d’une interview radiodiffusée à l’occasion du Nouvel An juif, deux jours après l’entrée des troupes israéliennes dans Beyrouth-Ouest : « Il était pour nous tout à fait clair que nous devrions tôt ou tard vérifier nous-mêmes, sur place, si tous les terroristes avaient bien quitté Beyrouth-Ouest. » Le correspondant militaire du Haaretz, Zeev Schiff, qui fait autorité en Israël, révélera qu’avant même l’assassinat de Bechir Gemayel, l’armée israélienne avait prévu de parvenir jusqu’au quartier général de l’OLP, pour y capturer les dirigeants palestiniens qui pouvaient s’y trouver et surtout pour y saisir les documents laissés sur place. D’ailleurs les Palestiniens avaient envisagé cette éventualité, et pris la précaution de mettre leurs documents les plus importants sur microfilms, qui avaient été emportés par leurs hommes.
 
Dans une interview accordée à la journaliste italienne Oriana Fallaci deux semaines avant l’entrée de Tsahal dans Beyrouth-Ouest, Sharon démentait avoir jamais envisagé un assaut. Mais il ajoutait : « Si j’avais été convaincu qu’il nous fallait entrer dans Beyrouth, personne au monde ne m’aurait arrêté. Démocratie ou pas, j’y serais entré même si mon gouvernement n’était pas d’accord. » En Israël, sa déclaration avait fait l’effet d’une bombe, à tel point qu’il avait démenti avoir prononcé ces paroles et affirmé avoir été incorrectement cité. Pourtant, ce 14 septembre, c’est bien de la sorte qu’il agit.
 
Dès l’annonce de l’attentat contre le président libanais, il entreprend les préparatifs pour entrer dans la partie occidentale de la ville. Il dépêche à Beyrouth-Est son chef d’état-major. 
Un officier des forces de l’ordre libanaises qui se trouvait dans la zone de l’aéroport international de Beyrouth a révélé, depuis, à l’agence France-Presse, qu’un pont aérien israélien avait commencé à fonctionner le 14 septembre à 18 heures. Dès ce moment, des chars et des hommes sont débarqués. Lorsque survient l’annonce officielle du décès de Bechir Gemayel, Sharon entre en contact avec son premier ministre. Ensemble, sans en conférer auparavant avec le gouvernement, les deux hommes décident d’investir Beyrouth-Ouest. Seul, le ministre des Affaires étrangères, Itzhak Shamir, est tenu au courant de cette décision qu’il avalise.
 
Pour la seconde fois depuis le déclenchement de la guerre, une décision d’une importance capitale est prise sans en référer au gouvernement et sans débat préalable. La première fois que le gouvernement avait été mis devant le fait accompli, c’était lorsque Tsahal était entrée dans Beyrouth-Est. Sharon parlera plus tard de cette décision d’entrer dans Beyrouth-Ouest comme de « l’une des plus importantes prises au cours de la guerre du Liban ».
 
Dans le bureau du général Sharon, au ministère de la Défense à Tel-Aviv, on étale une carte d’état-major où toute l’opération de la prise de contrôle de Beyrouth-Ouest a été précédemment dessinée. Sur la marge supérieure de la carte, on peut lire le nom de code de l’opération : « Cerveau de Fer. » Le haut état-major de Tsahal reçoit, enfin, l’ordre attendu. Les membres du gouvernement, comme toute la population israélienne, n’apprendront la décision d’entrer dans Beyrouth-Ouest et sa mise à exécution que le lendemain, lorsqu’elle sera annoncée sur les ondes de Kol Israël.
 
Dans une interview au quotidien Maariv, publiée deux jours après l’entrée dans Beyrouth-Ouest, le général Raphaël 
Eytan, surnommé « Rafoul », déclare sans ambages : « Nous sommes maintenant à l’intérieur. Nous allons nettoyer Beyrouth-Ouest, ramasser toutes les armes, arrêter les terroristes, exactement comme nous l’avons fait à Saïda et à Tyr et partout ailleurs au Liban. Nous retrouverons tous les terroristes et leurs chefs. Ce qu’il faut détruire, nous le détruirons. Nous arrêterons ceux qu’il faut arrêter. Nous quitterons Beyrouth lorsqu’un accord sera conclu et que nos objectifs auront été atteints dans tout le Liban. Lorsque nous nous retirerons de tous les territoires libanais où notre armée est aujourd’hui installée, alors nous nous retirerons aussi de Beyrouth. Mais tant que n’auront pas été expulsées du Liban toutes les forces étrangères, nous ne bougerons pas d’un pouce, y compris à Beyrouth. »
 
Ce 14 septembre, alors que la nuit est avancée, les forces israéliennes mettent au point leurs derniers préparatifs. A 23 heures, le général Eytan, chef d’état-major, arrive au QG israélien à Kafr-Sil et examine avec les officiers supérieurs le plan d’occupation de Beyrouth-Ouest.
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